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Bulletin  des  Lois,  N°.  109, 


Aunomde  la  République  française. 

LOI 

Relative  aux  marches  faits  avec  des  entrepreneurs  de  hâtimcns 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie. 

Du  9 Messidor  an  VI  de  la  République  française. 

Lï  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  moiiCs  de  la  déclaration  d’urgence  oui 
précédé  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  La  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  24  Prairial. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents,  après  avoir  oui  le  rapport  d’une  commission 
spéciale  j 

Considérant  que  l’exécution  des  marchés  faits  avec  des  entrepreneurs  de  bâ- 
timens  pendant  le  cours  du  papier-monnaie , donne  lieu  à diverses  difficultés 
dont  il  est  instant  de  prévenir  les  suites. 

Déclare  qu’il  j a urgénee. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  sommes  qui  restent  dues  aux  entrepreneur  de  batimens,  à raison  de  prix 
faits,  passés  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  , pour  des  ouvrao-es  de  leur 
urt  parachevés  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  29  messFdor  an  IV 
ou  qui  ont  dû  l’être  à la  même  époque  selon  les  conditions  du  marché  sont 
soumiæs  à l’échelle  de  dépréciation , en  partant  de  la  date  du  prix  fait. 

II.  A l’égard  des  entreprises  du  même  genre,  résultant  de  prix  laits,  égale- 
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ment  pass*  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  mais  quf 
éiie  parachevées  antérieurement  à l’époque  énoncée  dans  le  preceden  s 

îr^.  ou  la  portion  du  p'ri.  qui  reste  due , seront  Usés  et  H-de*  en 
mémiliques  . néat, moins  d’après  l’estimation  de  l’ouvrage  ^ ; 

experts  et  qui  pourra  être  réciproquement  requise,  conformem  g 

établies  par  la  Im  du  lô  nivose  dernier  ,,  n ..  ibbi  , a g 
•d’immeubles. 

III.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  111,  IV  , 
sera  en  conséquence  observé  dans  le  cas  ci-dessus  prévu, 

‘ IV  En  ce  qui  concerne  les  constructions  qui  n’auraient  pas  pu  être  paraehe- 
véerpmdes’ohs, actes  imprévus  ou  par  l’effe,  des  difficultés  survenues  entr. 
le  constructeur  et  le  propriétaire , les  tribunaux  pourront , a la  requ^rtion  d^ 
l’une  des  parties,  ordonner,  s’il  y a lieu  . la  rés.lrauon  des  m^ 
montant  des  ouvrages  faits  sera,  en  ce  cas,  paye  par  ® P'°P  pschelle  de 
preneur,  conformément  aux  prix  convenus,  sauf  1 applicaüon 

dépréciation. 

V.  La  présente  résolution,  sera  imprimée;. 

Signé  J.  A.  Creuzé-Latouche,  président; 

Guyot-Desherbiers  , Heürtault-Lamerville  , secrétaires. 

Après  une  secoi^dc  lecture  lo  Gorxcml  des  Anciens  APPE.OUVE  la  résolution^ 
fi-dessus.  Le  o Messidor  an  VI  de  la  République  française. 


Signé  Marbot  , président  ; 

Joseph  Cornüdet,  Pierre  Cüyomard,  Moreau,  Bar,  secrétaires.. 

- Le  Directoire  exécutif  ordbnne  que  là  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée,. 

•t  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. . j t 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  9 Messidor  an  VI  de  a- 

Jlépublique  française , une  et  Indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signée  MerliN  , président p 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  y Lagardej: 

Et  scellé  du  sceau  de  la  fldpublique.. 


^ P_aris,  De  l’Impiimerie  ^ Dépôt  des  Lois , place  du  Carrousel^ 


